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ARRÊTÉ 

ï>  U DIRECTOIRE 

DU  DISTRICT 

DE  LA  CAMPAGNE  DE  LYON, 

CONCERNANT  LES  TROUBLES  RELIGIEUX, 

Approuvé,  fauf  le  Article,  par  l’Arrêté  du  Direétoire 
du  Département , étant  à la  fuite. 

ES  Administrateurs  compofant  le  Di- 
reâ:oire  du  Diftriâ:  de  la  Campagne  de  Lyon. 

Vu  I le  Procès-verbal  drefTé  le  2^  Septembre  1791 , &c.  ( on  n imprime 
pas  Vanalyfe  des  pièces  , 'attendu  Ja  longueur  & leur  nombre  qui  s’élève  à 
près  de  cent.  ) 

Considérant  que  l’article  7 du  Décret  du  27  Novembre  i7po, 

accepté  par  le  Roi  le  Décembre , ordonne  que  ceux  des 

Curés  êc  autres  Eccléfiaftiques  fondionnaires  publics refufanc  de 

prêter  le  ferment qui  s’immifceroient  dans  aucune  de  leurs  fondions 

publiques feront  pourfuivis  comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  , 

& punis  des  peines  portées  par  l’article  6 de  la  même  Loi. 

Que  l’article  8 ordonne  que  toutes  perfonnes  eccléfiaftiques  ou  laïques 
qui  fe  coaliferoient  pour  combiner  un  refus  d’obéir  aux  Décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale,  acceptés  ou  fandionnés  par  le  Roi,  ou  pour 'former 
ou  exciter  des  oppofîtions  à leur  exécution  , feront  de  même  pourfuivies 
comme  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

Que  l’article  4 de  l’Arrêté  du  Diredoire  du  Département,  du  Août 
17^1 , porte  que,  dans  la  huitaine  à compter  du  jour  de  la  notification 
■qui  en  fera  faite  par  les  Procureurs  - Syndics  des  Diftrids,  aux  Curés 
■ éc  Vicaires  Don-affermentérqui'oni  été- remplacés,  mais  dont  les  fuccefleurs 
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ont  éprouvé  des  obftacles  dans  leur  inftallation , lefdits  Curés  & Vicairee 
feront  tenus  de.  quitter  le  Presbytère  & la  Paroifle  où  ils  remplilToient 
leurs  fondions , & de  fe  retirer  à dix  lieues  defdites  ParoiflTes  : défenfes 
leur  font  faites  d’y  rentrer,  foüs  quelque  prétexte  que  cefoit,  à peine  d’être 
pourfuivis  comme  perturbjceurs  du  repos  public. 

Que  l’article  lo  du  même  Arrêté,  énonce  qu’il  fera  adrelTé  à l’Aflembîéê 
Nationale,  pour  lui  donner  fon  approbation,  & néanmoins  provifoirement 
exécuté. 

Que  fi  l’Affemblée  Nationale  n’a  pas  encore  expreflement  & formel- 
lement approuvé  cet  Arrêté,  du  moins  elle  ne  l’a  pas  cafle,  elle  l’a  lailTé 
fubfifler,  & que  par  conféquenc  il  doit  continuer  à avoir  fon  exécution 
provi  foire. 

V Qu’outre  l’injondion  générale,  portée  par  l’article  4 de  cet  Arrêté,  il 
a encore  été  enjoint  par  l’Arrêté  du  Département  du  27  Septembre  dernier, 
à M.  Gurdei  , Curé  remplacé  de  Saint-Martin-en-Haut,  & à M.  Frangin 
ci-devant  fon  Vicaire  , de  fe  conformer  à l’article  4 de  l’Arrêté  du 
J I Août , concernant  les  Eccléfiaftiques  remplacés  ; que  tous  deux  l’exé- 
cuterent  à cette  époque  , de  maniéré  que  la  notification  de  l’Arrêté-da 
27  Septembre  fut  faite  à M.  Garde^  abfent,  à fon  dernier  domicile  à 
Saint- Martin -en -Haut,  & à M.  Frangin,  à Lyon  , par  le  Secrétaire  du 
Diftrid,  à qui  il  en  a donné  fon  reçu. 

Que  l’Arrêté  du  Département,  du  premier  Septembre,  qui  dëfendoic 
à M.  Calmard  y Curé  remplacé  de  Duerqe , de  s’immifcer  dans  les  mêmes 
fondions  publiques  dont  il  étoit  déchu  depuis  fon  remplacement,  lui  fut 
auflî  notifié  par  M.  Bernardon , Adminiftrateur  du  Diftrid  , Commiflaire 
nommé  pour  inftaller,  au  refus  de  la  Municipalité  de  Duerne,  M.  Montagnon 
fon  fucceffeur;  & qu’il  paroîc  par  une  lettre  de  la  Municipalité  de  Duerne, 
du  4 Odobre,  que  M.  Calmard  quitta  aufli  Duerne  lors  de' l’infiallation 
de  fon  fuccelfeur,  & y revint  au  commencement  d’Odobre. 

Que  cependant  M.  Gardei  & M.  Frangin  font  retournés  à Saint-Martin- 
en-Haut , & M.  Calmard  eft  relié  ou  retourné  à Duerne. 

Que  leur  retour  & leur  féjour  dans  ces  deux  Communes , paroît  avoir 
été  uniformément  marqué  par  les  troubles  continuels  qu’ont  éprouvé  leurs 
fuccelfeurs;  troubles  conftatés  par  les  Procès-verbaux ci-delTus relatés; troubles 
fi  violents  & fi  infopportables , que  M.  David  a été  forcé  de  s’enfuir  de 
Saint-Martin  , 6c  ne  veut  pas  y retourner , fans  être  foutenu  par  la 
force  armée,  6c  que  M.  Montagnon  a mieux  aimé  donner  fa  démilTion 
de  la  Cure  de  Duerne  , que  de  demeurer  expofé  à de  nouveaux  outrages 
& de  nouveaux  dangers. 

Qu’il  eft  prouvé  par  le  Procès-verbal  drelTé  le  27  Février  dernier,  par 
les  Officiers  Municipaux  de  Saint-Martin-en-Haut,  fur  la  requifition  formelle 
qui  leur  en  avoit  été  faite  par  un  Arrêté  du  Diredoire  de  ce  Diftrid , & 


par  pîufieurs  autres  des  pièces  cl-defTus  vifées , que  M.  , ci-devant 

Curé  de  Saint -Martin -en -Haut,  M.  Frangin^  d - devant  Ion  Vicaire, 
M.  Calmard , ci-devant  Curé  de  Duerne , M.  Bouchant  , Vicaire  de  la 
Chapelle,  non-affermenté , & M.  Epinat , ci-devant  Curé  de  Rocliefort, 
ont  fait  à Saint-Martin-en-Haut  les  fondions  publiques  attribuées  aux  Cures 
par  la  Loi,  «5c  y ont  figné  6$  ades  de  baptême , mariage  ou  fépulture. 

Que  le  féjour  de  M.  "Coquard  à Montromand  , y a aulTi  caufé  des 
troubles  confidérables , & des  dé  (agréments  fi  cruels  à M.  Glbert  Ion  fuc- 
cefTeur  , même  depuis  la  fignifkation  qui  lui  avoit  été  faite  de  l Arrête 
du  Département,  du  21  Novembre,  que  M.  Gibert  eft  prêt  a quitter 
fa  Cure,  comme  Ta  fait  M.  Montagnon. 

Que  la  lettre  envoyée  à M.  Jacques , nommé  par  les  Eledeurs  de  ce 
Diftrid  à la  Cure  d’Aveize  , l’invitation  qui  lui  eft  faite  dans  ce  libelle 
anonyme,  de  refufer  fa  Cure;  les  menaces,  par  lelquelles  on  s'efforce  de 
l’effrayer,  s’il  la  garde;  les  querelles  qui  ont  agité  cette  Paroiffe  a cette 
époque,  querelles  que  les  Officiers  Municipaux  attribuent  à une  dilpute 
à l’occafion  des  bancs,  & que  les  pétitions  préfentées  au  Dijlrid , allurenc 
être  l’effet  de  ranimofité  des  partifans  de  M.  Mure  , ci-devant  Cure 
d’Aveize,  & de  M.  Gonon  fon  Vicaire,  contre  les  Citoyens  qm  defi- 
roient  l’exécution  de  la  Loi  & l’inftallation  de  M.  Jacques',  & l^-tout 
les  explications  données  à ce  Diredoire  par  MM.  le  Maire , les  Omcierr 
Municipaux  & le  Procureur  de  la  Commune  d’Aveize , qui  contiennent  un 
refus  formel  d’inftaller  M.  Jacques  , &:  qu’ils  ne  peuvent  ni  coopérer  ni 
veiller  à l’exécution  de  celles  qui  concernent  les  Curés  remplaces , prouvent 
un  trouble  préexiftant,  un  obftacle  prémédité  à cette  inftallation , & dé- 
montrent le  danger , & même  l’impoffibilite  de  faire  executer  la  Loi  p 
tant  que  M.  Mure  & M.  Gonon  feront  dans  cette  Paroilfe. 

Que  pouf  reconnoître  combien  le  féjour  de  MM.  Garde^,  Frangin, 
Coquard,  Calmard,  Mure  & Gonon  eft  dangereux  dans  les  Paroiffes  où 
ils  étoient  ci-devant  Curés  & Vicaires  , il  fuffiîoit  d’obferver  que  le 
Maire  & les  Officiers  Municipaux  de  Saint-Martin-en-Haut  dernièrement 
inftallés,  ont  laifîe  troubler  & infiilter  M.  David,  l’ont  vu  réduit  à fuir, 
lans  prendre  fa  défenfe  ; & au  lieu  de  prêter  le  ferment  prefcrit  par  la 
Loi,  ont  juré  de  maintenir  la  Conjiitution  civile  & politique  du  Royaume^ 
que  ceux  de  Duerne  ont  refufé  d’inftalter  M.  Montagnon , l’ont  laiffé 
troubler  & outrager  dans  fes  fondions  & dans  fbn  domicile  ; en  faifant^  enfuite 
des  procès-verbaux  dérifoires  pour  conftater  l injure , en  feignant  d ignorer 
les  coupables,  & ont  ajouté  à leur  ferment  ces  mots  ,^  fauf  leurs  opinions 
religiei^es  que  ceux  de  Montromand  ont  refufe  dinftaller  M.  Gibert, 
Curé,  ont  toléré  & font  même  foupçonnés  d’avoir  autorifé  les  troubles 
qu’il  a éprouvés,  ont  perfifté  à vouloir  conferver  M.  Coquard,  ci-devanc 
Curé,  & fâvorifé  la  fbuftradion  qu’il  avoit  faite  de  pîufieurs  vafes  facres, 
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Sc  effets  appartenants  à l’Eglife  dont  il  étoic  expnlfé  par  la  Loi  ; qoe  lo 
Confeil  général  de  cette  Commane  a pris  le  4 décembre  fur  l’arrêté  du 
Département  du  2t  novembre  qui  ordonnoit  le  renvoi  à l’Accufateur  public, 
des  procès-verbaux  & plaintes  contre  M.  Coquard^  & la  Municipalité  , 
enjoignoit  à M.  Coquard  de  rendre  les  effets  donc  il  étoic  retentionnaire, 
& fufpendoit  trois  Officiers  Municipaux;  une  délibération,  dans  laquelle , 
après  avoir  développé  les  principes  les  plus  finguliers  fur  la  liberté  qu’ont 
les  Officiers  Municipaux  qui  exercent  le  culte  catholique  romain , de  ne  pas 
inftaller  les  Curés  nommés  en  exécution  de  la  Conftitucion  civile  du  Clergé, 
les  délibérants  critiquent  & inculpent  les  Corps  Adminiffratifs , approuvent 
& louent  la  conduite  des  Officiers  deftitués  6ç  refufent  leur  démiffion  ; 
délibération  vraiment  bizarre,  & donc  il  ell  évident  que  les  fîgnacaires  ne 
font  pas  les  auteurs;  & que  peu  de  jours  après,  par  une  fuite  des  mêmes 
principes , ou  plutôt  des  mêmes  infpirations , ils  ont  choifi  pour  leur  Maire 
le  même  M.  Moreton  , qui  venoit  d’être  fufpendu  de  fes  fondions , en 
qualité  de  Procureur  de  la  Commune;  que  MM.  le  Maire,  les  Officiers 
Municipaux  & le  Procureur  de  la  Commune  d’Aveize  annoncent  tous  d’a- 
vance , à l’exception  d’un  feul,  que  leur  confcience  leur  défend  d’inftaller 
le  Curé  qui  a été  nommé  pour  leur  Paroiffe , conformément  à la  Loi , 
& d’exécuter  les  Loix  concernant  la  Conftitution  civile  du  Clergé  , & le 
remplacement  des  Curés. 

Que  cette  uniformité  d’opinions  illégales  dans  des  Magiftrats  du  Peuple 
de  quatre  Communes , donc  les  territoires  contigus  occupent  les  fommités 
des  montagnes  du  Lyonnois , & qui  ont  toutes  quatre  confervé  leurs  anciens 
Curés  & Vicaires , privés  de  leurs  fondions  par  la  Loi  ; opinions  fi  difpa- 
rates  de  celles  de  toutes  les  autres  Municipalités  de  ce  Diftrid , pourroienc 
faire  craindre  une  coalition  vraiment  coupable , pour  combiner  un  refus 
d’obéir  aux  Décrets  de  i’Affemblée  Nationale,  fandi^nnés  par  le  Roi,  pour 
former  ou  exciter  des  oppofitions  à leur  exécution;  que  cependant,  fi  on 
la  fuppofoit,  il  faudroit  moins  l’imputer  aux  Officiers  Municipaux  de  ces 
montagnes,  hommes  fimples  &;  faciles  à féduire,  qu’à  leurs  anciens  Curés 
6c  Vicaires , qui  ont  abufé , pour  fe  perpétuer  dans  les  fondions  dont  ils 
écoient  déchus  par  la  Loi,  de  l’empire  que  leur  donnoient  leurs  lumières, 
l’ancienneté  de  leur  miniftere  ôc  la  confiance  de  leurs  Paroiffiens. 

Qu’il  efl  urgent  de  faire  ceffer  ces  défordres,  6c  de  prévenir  les  fuites 
funeftes  qu’ils  pourroient  avoir,  s’ils  étoient  tolérés  plus  long-temps. 

Que  le  renvoi  fait  à M.  l’Accufateur  Public  du  Diftrid  de  la  Campagne 
de  Lyon  des  procès-verbaux  6c  autres  pièces  fur  lefquels  font  intervenus 
les  Arrêtés  du  Département  des  27  feptembre,  7 odobre  6c  21  novembre 
derniers , ci-deffus  relatés  , n’a  rien  produit  jufqu’à  préfent,  6c  n’a  fervi  qu’à 
enhardir  davantage  ceux  qui  avoient  été  dénoncés , 5c  qni  ont  cru  que  le 
filence  de  ce  Miniftre  de  la  Loi  autorifoit  leur  condffite,  & leur  affuroiî 
l*impuniié. 


Que  quoiqu’on  doive  efpérer  plus  d’activité  de  la  part  de  M.  l’Acctt- 
fateur  public  du  Département , auquel  tous  les  procès-verbaux  ci-deffus , 
même  ceux  ci-devant  adreffes  à M.  l’Accufateur  public  du  DiftriCt  de  la 
Campagne  de  Lyon,  feront  renvoyés  ; cependant  la  nature  des  circonftanccs , 
la  néceflîté  d’éclairer  & de  ramener  à l’efprit  de  la  Conllitution  & à la 
foumiflîon  à la  Loi  les  Municipalités  égarées  , le  mécontentement  général 
des  Citoyens  de  ce  DiftriCl , de  ceux  de  la  ville  de  Lyon  & des  Diftrids 
voifins,  la  force,  la  multiplicité  de  leurs  pétitions  & fur-tout  leur  juftice 
exigent  qo’on  prenne  un  parti  prompt  ôc  provifoire,  Sc  que  ce  parti  ell 
déterminé  par  l’article  IV  de  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  du 
J J août  dernier. 

Que  l’abllention  prononcée , en  exécution  de  cet  article  , contre  les  ci- 
devant  Curés  & Vicaires  des  paroilfes  de  Saint-Martin-en-Haut , Aveize  , 
Duerne  Sc  Montromand  , ne  fera  point  une  atteinte  à la  liberté  des  Cultes , 
mais  une  précaution  néceiïàire  pour  l’exécution  de  la  Conllitution  civile 
du  Clergé  , la  liberté  du  Culte  catholique  , & pour  appaifer  les  troubles 
qu’éprouvent  fes  Miniftres , & les  Citoyens  qui  lui  font  attachés. 

Que  la  Commune  de  la  Chapelle  , dont  le  territoire  ell  contigu  à ceüK 
de  Saint-Martin-ien-Haut , Duerne  & Aveize  , n’a  pas  encore  , à la  vérité  , 
formellement  exprimé  les  mêmes  opinions  Sc  les  mêmes  refus  ; mais  qu’elle 
conferve  depuis  la  mort  de  fon  Curé,  M.  Bouchant,  Vicaire,  qui  n’a 
point  prêté  le  ferment  prefcrit  par  la  Loi  ; que  le  Curé  nommé  pour 
cette  paroifle  , ne  s’eft:  point  préfenté  depuis  fon  éledion  , pour  prendre 
polTelTion , Sc  qu’il  ell  probable  qu’il  ell  arrêté  par  la  crainte  d’éprouver 
les  mêmes  difficultés , tant  que  M.  Bouchant  fera  dans  la  paroiffe  & dans 
le  presbytère. 

Que  quoique  M.  Beal , nouveau  Curé  de  Rochefort , ne  paroiffe  pas 
avoir  éprouvé  les  mêmes  difficultés  que  ceux  de  Saint-Martin  , Duerne 
& Montromand  , qiw^ique  les  troubles  ne  foient  pas  lauffi  marqués 
dans  cette  paroiffe , la  conduite  de  M.  Epinat  , ancien  Curé  de  Rochefort , 
qui  ^a  continué  d’y  réfider , a excité  la  furveillance  de  la  Municipalité  , 
puifqu’elle  a provoqué  de  fa  part  un  jugement  qui  enjoint  à M.  Epinat 
de  le  retirer  à dix  lieues  de  fa  paroiffe. 

Que  l’article  IV  du  titre  IV  de  la  Conftitution  civile  du  Clergé,  por- 
tant que  , « fi  un  Curé  s’écartoit  de  la  Loi  de  la  réfidence  , la  Munici- 
» palité  du  lieu  en  donneroit  avis  au  Procure, ur-général-fyndic  du  Dépar- 
» tement , qui  l’avertiroit  par  écrit  de  rentrer  dans  fon  devoir  ; & après 
» la  fécondé  monition  , le  pourfuivroit  pour  le  faire  déclarer  déchu  de 
» fon  traitement  pour  tout  le  temps  de  fon  abfence  ; » M.  David  qui  n’a 
été  ni  dénoncé  par  la  Municipalité , ni  averti  par  M,  le  Procureur-général- 
fyndic , ni  déchu  par  jugement  de  fon  traitement , ni  même  pourfuivi 
pour  l’être  , doit  en  être  payé» 
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Qae  d’aillears  on  ne  poorroit  pas  lui  oppofer  le  défaut  de  réfîdence 
dans  fa  paroifle , parce  que,  quoiqu’il  eûr  peut-être  dû  oppofer  plus  de  cou- 
rage & de  fermeté  aux  défagrémencs  qu’on  lui  a fufcités  , on  doit  cepen- 
dant convenir  qu’il  eft  établi  par  les  différents  procèi- verbaux  ci  - defliis 
relatés,  qu’il  a éprouvé  , dans  fes  fondions  & dans  fon  domicile,  des 
troubles  & des  perfécutions  capables  'd’cxcufer  fon  abfence. 

Qu’on  ne  peut  pas  lui  oppofer  la  Loi  du  17  Décembre  1791  , parce 
que  cette  Loi  ne  s’applique  qu’à  ceux  qui  n’auroient  pas  habité  dans 
l’Empire  François  ; & qu’il  eft  conftaté  que  depuis  qu’il  s’eft  abfenté  de 
Saint- Martin -en -Haut,  il  a toujours  habité  à Laubepin,  qu’il  a deffervt 
pendant  un  mois  , ou  à Lyon  ; & que  le  refus  de  la  Municipalité  de 
Saint- Martin- en-Haut  , de  lui  délivrer  un  certificat  d’habitation  dans  le 
Royaume , refus  qui  aggrave  fes  torts  , ne  peut  pas  détruire  la  vérité  de 
ce  fait  attefté  par  la  Municipalité  de  Lyon,  & l’empêcher  de  recevoir 
les  trimeftres  échus  de  fon  traitement. 

Ouï  M.  Bernardon  , fuppléant  M.  le  Procureur-fyndic  : 

Ont , fauf  l’approbation  du  Diredoice  du  Dépatement,  délibéré  & 
arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  expéditions  des  différents  procès-verbaux  & pièces  adreffes  à M. 
l’Accufateur  public  du  Diftrid  de  la  Campagne  de  Lyon , en  exécution 
des  Arrêtés  du  Diredoire  du  Département , des  27  Septembre,  7 Odobre 
ôc  21  Novembre,  feront  de  nouveau  adreffés  à M.  l’Accufateur  public  da 
Département  de  Rhône  & Loire , ainll  que  les  expéditions  de  tous  les 
procès-verbaux  , lettres  & autres  pièces  ci-deflus  relatés,  pour  être  , fous 
là  furveillance  , informé  fur  les  faits  contenus  auxdits  procès-verbaux  , 
mémoires  & autres  pièces  , & généralement  fur  tous  les  troubles  apportés 
dans  les  paroiffes  de  Saint-Martin-en-Haut , Duernè , Montromand , Aveize 
Rochefort  & autres  lieux  circonvoifins , à l’inftallation  & aux  fondions  des 
Curés  nommés  en  exécution  de  la  Conftitution  civile  du 'Clergé. 

I I. 

Conformément  à Tarticle  IV  de  l’Arrêté  du  Diredoire  du  Département;, 
du  3 1 Août  dernier  ,,  M.  Garie^  , ci-devant  Curé  de  Saint-Martin-en-Haut^ 
M.  Frangin  f ci-devant  fon  Vicaire;  M.  Calmard ci-devant  Curé  de 
Duerne  ; M.  Coquard,  ci-devant  Curé  de  Montromand;  M.  Mure,  ci- 
devant  Curé  d’Àveize;  M..  Gonon , ci-devant  fon  Vicaire  ; M.  Epinat 
fii-devant  Curé  de  Rochefort  ; & M.  Bouchant  , ci-devant  Vicaire  de  la 
Chapelle  , feront  tenus  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , dans  trois  jours 
à compter  de  celui  de  la  notification  qui  leur  fera  faite  du  préfenr  Arrêté  p, 
à la  diligence  de  M.  le  Frocureut-Syndic  de  fouit  des  paroiifes  de  Sainte 


Mamn-en-Ham.Cûerne 

peUe  , & de  fe  ret.ter  a d«  l.eues  deW««^p  ^ ^ poutfu.vis 

;i=iS;.s~  ç-f sr»  s:“â^.j.  t 

fonaions  de  Cures  y*?^”  3,oit  été  fonftraits  , fous  les  pemes  por- 
& autres  effets  qm  pouttoient  =“  y”/  d„  j,  Novembre  dernier, 

,ées  pat  l’Arrêté  du  Direaoire  du  requifes  , 

Les  Municipalités  & les  9?^^®  ^ Août  de  protéger  la  retraite  defdits 

eonforméinent  au  fuf  it  jret^  5 de  toutes  injures , violences. 

îS"3S*ibI“î 

„.  m-v,  C..Î  «s 

pet  dans  fa  paroiffe  , & d y /""ly  >,  ly  ae  la  Conftitnnon  civile 

r'ct^'  dès  à.  préfenc  payé  des  quartiers  échus 

y*  cure  de  tctfÆ  I- 

Cure  de  la  Chapelle;  y^ler’fans  délai  1 à défaut  de  quoi , il  ferai 
PrvuVlSr  rer^placemenc,  ala  fome  «le  la  Loi. 

mm.  les  Maires,  «S:;  S^nfo^r^ 

^;ttŒLrJ&laChapale.  fony™^^ 

qui  le  concerne  r «le  remr  a f,oix  concernant  la  Conftitution 

àa  ptéfent  Arrêté,  & de  toutes  'f.  y%yl°"vi„i,es  & autres  Ecclé- 
eivile  du  Clergé,  & le  ferment  ex^  i^léfaut  pat  enx  de  s’y  conformer  , 
fiaftiques  fonaionnaites  publia , ^ remplacement,  & de  leur 

de  ravoir  & d’inftaller  les  Cutes,..om™es  e"  r‘  j fi,„aions,& 

procurer  U liberté  & la  ' rprléîés.  U fera  envoyé  dans, 

k fureté  de  lents  perfonnes  f Py  „e,  feroit  pas  entièrement 

chacnne  des  fne  force  publique  fuffifanie  , avec 

déféré  aux  requifitions  <«‘-'1^®'*  y"?  ’ fou  defdits  MM.  les  Maires, 

&.  entiers  exécuûone 


(8) 

V. 

MM.  les  Maire  & Officiers  Municipanx  , Procarenr  de  la  Commune 
5c  Notables  , élus  par  la  Commune  de  Saint-Martin-en  Haut , le  20  No- 
vembre dernier,  & par  la  Commune  de  Duerne,  le  13  du  même  mois, 
feront  tenus  de  prêter  auffi-tôc  après  la  réception  du  préfent  Arrêté , en 
préfence  de  leur  Commune  convoquée  à cet  effet , le  ferment  prefcrit 
par  la  Loi , fans  pouvoir  y faire  aucun  changement  dans  les  termes, 
additions  ni  reftriélions,  & d’en  envoyer  le  Procès-verbal  dans  la  huitaine, 
à M.  le  Procureur  • fyndic  i à défaut  de  quoi  il  fera  ftatué  ce  qu’il  ap- 
partiendra. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté , auffi  - tôt  qu’il  aura  reçu  l’approbation  du 
Diredoire  du  Département , imprimé  & envoyé  aux  Municipalités  de  ce 
Diflrid , à la  diligence  de  M.  le  Procureur- fyndic , pour  y être  lu  , 
publié  & affiché.  > 

Fait  au  Diredoire  du  Difiriél:  de  la  Campagne  de  Lyon , à Lyon , le 
7 Mai  I7p2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté,  i’/g/zd, RIEUSSEC,  Préfîdenc; 
DELORME,  SU BKINj^Adminiflrateurs;  BERNARDON,  Suppléant  du 
Procureur-fyndic  ; <3c  BREGNIER  , Secrétaire. 


Les  administrateurs  compofant  le 
Direâioire  du  Département  de  Rhône  & Loire  ; 

V U la  Délibération  prife  par  le  Direéloire  du  Diftrid  de  la  Campagne  de 
Lyon  , le  7 du  courant , enfemble  les  procès-verbaux  & autres  pièces  ana- 
Jyfées  dans  le  vu  qni  précédé  cette  Délibération  ; 

Le  Suppléant  de  M,  le  Procureur-Général-Syndic  entendu  ; 

LE  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT  arrête  que  , par  les  motif» 
& les  confidérations  exprimés  dans  l’Avis  du  Diredoire  du  Diftrid  de  la 
Campagne  de  Lyon,  il  en  approuve  les  articles  I,  III,  IV , V & VI i 
en  conféquence , que  ces  articles  feront  exécutés  en  tout  leur  contenu. 

A l’égard  de  l’article  II  de  la  même  Délibération , 

Confidérant  , i".  que  par  l’article  III  de  la  fedion  II  du  chapitre  lY 
de  la  Conftitution  Françoife , les  Adminiftrateurs  ne  peuvent  ni  s’in\mifcer 
dans  l’exercice  du  Pouvoir  légi/latif,  ni  fufpendre  l’exécution  des  Loix  ; 

2°.  Que  le  titre  pretnier  de  la  même  Conftitution  , garantit , comme 
droits  naturels  & civils , la  liberté  d’aller,  de  refter  , de  partir,  fans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  , que  félon  les  formes  déterminées  'par  la 
C.onftitutiQm  ^ 


5®*  déclafatîon  des  droits  de  l’homme  porte  ; qoe  la  Loi  doit 

être  la  même  pour  tous , foit  qu’elle  protégé  , foit  qu’elle  punifle , fans 
aucune  diftiiiêlion  des  perfonnes  ; 

4^.  Que  nul  homme  ne  peut  être  accufé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  Loi  , & félon  les  formes  qu’elle  a prefcrites. 

5°.  Que  la  Lettre  du  Miniftre  de  l’intérieur , en  date  du  23  Mars 
dernier , à tous  les  Corps  adminiftfatifs  du  Royaume  , expofe  ces  prin- 
cipes avec  énergie,  5c  rappelle  aux  Adminiftrations  l’obligation  de  s’y  con- 
former , fans  pouvoir  s’en  écarter  en  aucune  maniéré. 

Que  quelques  Départements  du  Haut  5c  Bas-Rhin  , ayant  pris  des  arrê- 
tés pour  la  déportation  des  Prêtres  non  aiïermentés,  5c  qui  excitoient  des 
troubles  , le  Miniftre  de  l’Intérieur  a écrit  le  17  Avril  dernier  , au  Dépar- 
tement du  Haut-Rhin  , 5c  l’a  fommé , pour  la  derniere  fois  , de  changer 
l’arrêté  inconftitutionnel  qu’il  avoir  pris  contre  des  Prêtres  non  aflermen- 
tés  , en  ajoutant  que  fi  cette  Adminiftration  ne  fe  conforme  pas  tout  de 
fuite  à cette  invitation , le  Roi  fe  verra  obligé  de  cafter  fon  arrêté  par 
une  Proclamation  publique  ; que  la  mention  de  cette  Lettre  eft  rapportée 
tout  au  long  dans  la  Feuille  du  4 de  ce  mois  , 1 25  , première  colonne 

de  la  fécondé  page  du  papier  public , intitulé  : Galette  nationale  , ou  le 
Moniteur  univerjel. 

Que  le  même  Miniftre  en  ayant  référé  à l’Affemblée  Nationale , fur  le 
contenu  de  ces  Arrêtés,  la  queftion  s’e,ft  agitée,  s’il  ne  convenoit;  pas  à l’ordre 
5c  à la  tranquillité  publique,  d’ordonner  la  déportation  des  Prêtres  non 
aftêrmentés  , qui  provoqueroient  des  troubles;  que  cette  queftion  difcutée 
dans  plufieurs  féances  , avec  le  plus  grand  éclat,  n’a  point  encore  été 
décidée. 

Que  dans  cet  état,  le  Direéloire  du  Département  ne  peut  5c  ne  doit 
adopter  les  difpofitions  de  l’article  II  de  la  Délibération  du  Directoire  du 
Diftrid  de  la  Campagne  de  Lyon , puifqu’elles  tendent  à la  peine  de  la 
déportation  qui  n’eft  point  encore  prononcée  par  la  Loi. 

Confidérant  cependant  la  gravité  des  faits  conftatés  par  les  différents 
procès-verbaux  5c  autres  pièces  rappellés  dans  le  Vu,  qui  précédé  l’Arrêté 
du  Diredoire  du  Diftriél  de  la  Campagne  de  Lyaci,  combien  ces  faits 
troublent  la  tranquillité  publique , 5c  portent  atteinte  à l’exécution  des  Loix 
5c  au  rétabliftement  de  l’ordre. 

Confidérant  la  néceftité  urgente  5c  impérieufe  de  les  réprimer  par  les 
moyens  qu’indique  la  Loi. 

LE  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT  arrête,  qu’à  la  requête 
de  M le  Procureur'général-fyndic , pqurluite  5c  diligence  de  M.  le  Pro- 
cureur-fyndic.  du  Di^riiî^  d^e  4 Cam pagne,  .de  )'  les  fieurs  Gardei, 
ci-devant  QvLtè  dQ  Saint-Martin^ê^-l^aut  ï Prangin  'f  ci  devant  fon  Vicaire; 
Calmard,  ci- devant  Curé  dt  Üüerné)  ci-d'evani:  Curé  dé 


('  le  ) 

romand;  Mure,  cî-devant  Curé  d*Aveiie  ; Gohon  , ci-devantfon  Vicaire  ; 
Epinat,  ci-devant  Curé  de  Rochefort , & Bouchant,  ci-devant  Vicaire  à 
la  Chapelle , feront  dénoncés  dans  trois  jours , aux  Juges  de  Paix  des  can- 
tons où  réfident  lefdits  fieurs  Garde:(^ , Frangin  , Calmard  , Coquard,  Mure , 
Gonon,  Epinat  ù Bouchant',  pour  , par  les  Juges  de  Paix  , être  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra,  ou  renvoyés,  s’il  y a lieu,  devant  les  Tribunaux 
qai  en  doivent  connoître  , à l’effet  d’être  poursuivis  , pour  raifon  des 
faits  qui  leur  font  imputés , comme  perturbateurs  du  repos  public.  M. 
rAccufateur  public  de  ce  Département  eft  invité  de  veiller  à l’exé- 
cution la  plus  ftriéle  du  préfent  article,  à l’effet  de  quoi,  copie  lui  fera 
adreffée  de  notre  Arrêté,  en  lui  envoyant  les  procès-verbaux  & autres 
pièces  qui  doivent  lui  être  remis  conformément  au  article  de  la  Déli- 
bération du  Direéloire  du  Diftriél  de  la  Car»pagne  de  Lyou. 

Arrête  en  outre  que  tout  paiement  d’arrérages  de  traitement  ou 
penfion  de  fccours  échus  & à écheoir,  & qui  pourroient  être  dus  aux 
iieufs  Garde!^,  Frangin,  Calmard,  Coquard,  Mure,  Gonon,  Epinat  & 
Bouchant,  demeure  provifoirement  fufpendu  jufqu’à  ce  que  les  Tribunaux 
aient  prononcé  fur  la  dénonciation  qui  fera  faite  contre  eux  , à l’effet  de 
quoi  le  préfent  Arrêté  fera  notifié  au  Receveur  du  Diftriâ:  de  la  Campagne 
de  Lyon  , afin  qu’il  ait  à s’y  conformer. 

Fait  en  Direftoire,  à Lyon  le  ^ Mai  1792  , l’an  quarrieme  de  la 
liberté.  Signé,  Janson,  Préfident  Besson  , BRurcET,  Pavy,  Pariât  , 
LorANGE , Adminiftrateurs;  LeCOURT,  RoUHER,  Adminiftrateurs-fup- 
pléants  ; PoPULLE,  foppléant  M.  le  Procureur-général-fyndic;  ôc  GoNaN,, 
Secretaire-général. 

Pour  Extrait  collationné ^ 

Signé  y Gonon  S.  F.,,  Secretaire-généraL 


A LYON  y de  l’Imprimerie  d'AiMÉ  Vatar.  - Delaroche  , 
Imprimeur  du  Département  de  RJione  St  Loire, 


